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A U 

. FRANC-BOURGUIGNON. 


Un  fiècle  de  raifon  & de  juftice  ne  doit  pas 
laifler  fubfifter  plus  long-temps  lefprit  des 
fiècles  de  barbarie  & de  fuperftition. 
(Arrêté  de  la  cour  des  aides  de  Montpellier.) 
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RÉPONSE 

A U 

FRANC  BOURGUIGNON. 

# # 

J’ai  lu  les  réfiexions  du  Franc- Ëourgüign en  : j’ai  vit 
à regret  qu’un  de  mes  frères , avec  des  intentions 
pures  fans  doute , fe  foit  rendu  l’apologifle  d’iin 
fyftême  vraiment  contraire  à l’intérêt  de  fon  ordre  : 
j’ai  tenté  de  dilîiper  fon  erreur. 

Le  Franc^Bourguignon  comrnence  par  nous  prou-  ‘ 
ver  que  la  différence,  des  fortunes  & des  rangs  ef  d'uni  , 
nécejjîté  abfolue  dans  la  monarchie  II  a pris  une 
peine  bien  inutile. 

Qui  a jamais  douté  de  cette  vérité?  Qui  a jamais 
parlé  d’abolir  cette  différence  ? Quoi  ! parce  que  les 
individus  du  clergé  & de  la  nobleife  paieront  comme 
nous  les  impôts,  cefferont-ils  d’être  évêques , abbés , 


(i)  Réflexions  d’un  Franc-Bourguignon  du  tiers-état ^ page  2. 
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comtes , marquis  ? Parce  que , dans  les  affemblées  ' 
nationales , nous  difcuterons  avec  eux  les  intérêts 
communs,  s’en  fulvra-t-il  que  nous  ferons,  nous, 
des  archevêques  , des  doyens , des  ducs , des  ba- 
rons ? Mon  cher  Bourguignon  , calmez  vos  inquié- 
*tudes  : nous  relierons  tous  à nôtre  place.  Le  feul 
titre  que  nous  aurons  acquis  , ne  doit  ni  vous  allar- 
mer , ni  déplaire  aux  deux  premiers  ordres.  Il  eft 
grand  toutefois  ; c’eft  celui  de  citoym,  Jufqu’à  ce 
jour,  comptés  pour  rien  dans  la  fociété,  méprifés, 
avilis  (i),  nous  lortirons  enfin  de  cet  état  plus  hon- 
teux qu’un  véritable  efclavage , dc  nous  nous  pla- 
cerons au  rang  que  la  raifon  , le  droit  naturel  & 
notre  qualité  êi  homme  nons  affignent. 

Parce  que  nous  demandons  l’opinion  par  tête , 
,on  nous  dit  que  la  monarchie  fera  détruite , que  la 
confiitution  fera  renverfée , que  nous  tomberons 
dans  le  defpotifme  ; on  nous  dit  que  la  nobleffe  eft 
^néceflàire  pour  nous  garantir  contre  le  pouvoir  ar- 
bitraire ; on  nous  fait  entendre  que  notre  demande 
aviliroit  la  nobleffe  , la  ydepouilleroit  de  fes  pré- 
rogatives (2). 

Voilà  en  vérité  d’effrayans  prefages , & cela 
mérite  bien  d’y  penfer  à deux  fois.  Mais  voyons 
un  peu. 

En  quoi  confifterit  les  honneurs  U les  prérogatives 


(1)  AvHïs!  11  faut  bien  que  nous  le  foyons,  puifqu’àla 
conférence  du  31  décembre  , iorfque  les  députés  des  avocats 
Infiiloient  fur  Fopinlon  par  tête,  un  gentilhomme  s’éleva, 
& dit  : nous  ne  voulons  point  de  fimilitude  avec  le  tiers-étaU 

(2)  lUjkxions 3 pages  5 & 6. 
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de  la  nôblefîe?  J’aî  fait  cette  qiieflion  à un  antique 
& loyal  gentilhomme.  Voici  ce  qu’il  m’a  répondu: 

Nos  prérogatives , les  honneurs  qui  nous  diftin- 
giient  5 font  d’étre  par  état , par  le  droit  de.  notre 
‘naifiance,  dévoués  à fervir,  dans  les  armées,  le 
'roi  &:  la  nation  ; de  parvenir  , quand  le  mérite  égale 
en  nous  la  nobleffe  , de  préférence  aux  autres 
citoyens , aux  premiers  grades  militaires  , aux  pre- 
mières places  du  gouvernement , aux  confeils  du  fou- 
verain  ; d’approcher  le  prince  de  plus  près , d’être 

compagnons  ^ fes  fidèles  ; enfin,  déformer  dans 
l’ordre  focial,  non  pas  un  corps  intermédiaire  en 
qui  réfide  une  forte  de  puiffance,  mais  une  clafTe 
honorée  de  toutes  les  autres. 

J’ai  demandé  à ce  même  gentilhomme  , s’il  fe 
croiroit  rabaiffé  en  voyant  des  repréfentans  du  tiers- 
-état  concourir  avec  lui  à l’adminiltration  de  la  chofe 
publique.  Voici  encore  ce  qu’il  m’a  répondu  ; 

- Tous  les  intéreffés  à la  chofe  publique  ont  un 
droit  égal  à fon  adminiftration;  tous  ceux  qui  font 
appellés  à délibérer  fur  les  intérêts  communs  font 
égaux.  Quand  je  prends  place  au  concile  national , 
je  ne  me  confidère  plus  comme  gentilhomme  : je 
fuis  citoyen  , ce  titre  n’a  jamais'  ceffé  d’être  la 
premier  de  tous  à mes  yeux. 

A ce  mot , prononcé  d’un  ton  vraiment  fublime , 
j’ai  embraffé  avec  tranfportmon  brave  gentilhomme: 
j’ai  fenti  qu’il  avoit  raifon  ; &:  je  me  fuis  félicité 
de  pouvoir  foutenir  les  droits  de  mes  frères , fans 
bleffer  un  ordre  que  j’honore. 

La  nobleffe  eft,  dit-on,  néceffaire  poiiroppofer 
un  obftacle  au  pouvoir  arbitraire.  Ceci^  eft  impor- 
tant. 

J’ai  lu  Montefqulcu  comme  le  Franc-Bourguignon , 
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& je  fuis  autant  que  lui  fon  admirateur  ; mais  il 
me  fembie  qu’on  abufe  beaucoup  aujourd’hui  de  tout 
ce  qu’a  dit  ce  grand  homme. 

Quand  Montefquicu  écrivoit  cette  partie  de  fon 
livre  qui  traite  de  la  monarchie , il  avoit  fans  doute 
en  vue  la  monarchie  françoife.  Et  dans  quelle 
fituation  la  France  fe  trouvoit-elle  alors?  La  nation 
dépouillée  de  tous  fes  droits , alloit  être  écrafée 
fous  les  coups  du  defpotifme  , auxquels  l’élite  des 
deux  premiers  ordres  paroilToit  feule  en  état  d’op- 
pofer  quelque  réhftance  ; il  eft  donc  tout  fimple  que 
Moraefquieu , allarmé  fur  le  fort  de  fa  patrie  , ait 
infifté  llir  la  nécefîité  des  pouvoirs  intermédiaires  , qu’il 
nous  ait  fait  une  loi  de  leur  confervation. 

Mais  aujourd’hui  que  les  lumières  de  notre  fiècle 
6c  les  vertus  de  notre  roi  nous  rappellent  à l’exer- 
cice de  nos  premiers  droits  , qu’avons- nous  be- 
foin  de  pouvoirs  intermédiaires  ? Les  adminiftra- 
tions  provinciales  bien  conflituées  , les  états-géné- 
raux fuccefTifs;  voilà  nos  vrais  défenfeurs.  Quand 
nous  pouvons  nous  garder  nous  - mêmes  , à quoi 
bon  nous  mettre  fous  une  fauve-garde  étrangère? 
Je  vous  le  demande  à vous , eccléfiaflique  ou  no- 
ble qui  me  lifez  : ces  réclamations  qui  s’élèvent  de 
toutes  parts  contre  l’opprefîion  où  nous  étions  plon- 
gés , contre  TafFreufe  inégalité  de  la  répartition  des 
impôts,  contre  leur  excès;  ces  réclamation  ne  prou- 
vent-elles pas  hautement  que  les  pouvoirs  intermé- 
diaires veilloient  avec  grand  foin  à leurs  propres 
intérêts  , &C  s’inquiétoient  fort  peu  de  nous? 

Ceffez  donc  de  prétendre  nous  allarmer  par  de 
fauffes  appréhenfions  du  defpotifme. 

Enfin , les  demandes  du  tiers-état  portent  atteinte 
à la  conjliüition* 


Encore  la  conjlitution  ? Cette  obje£l:ion  bannaîe  , 
rebattue  jufqirà  la  fatiété,  & détruite  tant  de  fois, 
mériteroit-ellè  encore  d’être  difciitée  ? 

La  conftitution  eft  certes  un  grand  mot.  Mais  à 
fuppofer  que  notre  pétition  tendît  à la  renverlér , 
faudfoit-il , fi  elle  eft  vicieufe  , que  le  refpecl  pour 
le  mot  empêchât  de  réformer  la  chofe  ? 

Que  tout  homme  fenfé  me  réponde.  La  nation 
appartient-elle  à la  conflitution , ou  la  conflitution 
à la  nation  ? N’eft-ce  pas  pour  les  befoins  de  la 
nation  que  la  conllitution  a été  établie  ? Si  la  na- 
tion fe  trouve  mal  de  cette  conflitution , n’efl-elle 
pas  maîtreffe  de  la  changer  ? Et  lorfque  les  dix-neuf 
vingtièmes  demandent  qu’elle  foit  réformée  , le 
vingtième  ne  doit-il  pas  céder  à cette  demande  } 

Ah  ! ne  cefTerons-ncus  jamais  d’être  la  dupe  des 
mots  ? 

* Mais  enfin , efl-il  bien  vrai  que  nous  voulions  ren- 
verfer  la  conflitution? 

Je  ne  ferai  point  ici  un  étalage  d’érudition  qu’on 
retrouve  dans  tous  les  écrits  du  jour  : je  vais  au  but. 

On  nous  dit  ( i)  que  , dès  les  premiers  temps  de  la 
monarchie  , on  diflinguoit  trois  ordres  dans  l’état^; 
que  ces  trois  ordres  s’affembloient  en  des  lieux  dif- 
férens  ; que  dès'lors  on  opinoit  par  ordre  : on  cite 
en  preuve  un  paffage  ^ Hincmar , 

.Je  réponds  à tout  cela  d’abord  que  , s’il  paroît 
réfulter  du  pafl'age  cité  , qu’en  effet  le  clergé  , la 
nobleffe  & le  peuple  (^multitudo^  fe  tendent  dans 
des  chambres  féparées , ib  réfulte  auffi  de  la  fuite 
de  ce  paffage  ( & le  Franc- Bourguignon , pour  ne 


(i)  Réflexions , page  lo. 


pas  démentir  fa  qualité , aiiroit  dû  ne  pas  Tomettre  ) , 
« que  ies  trois  chambres  fe  réuniffoient , foit  pour 
» fe  communiquer  les  réglemens  que  chaque  ordre 
» a voit  faits  par  rapport  à fa  police  ou  à fes  inté- 
>>  rêts  particuliers,  foit  pour  difciiter  les  affaires 
» mixtes  , c’eft-à-dire , qui  tenoient  à la  fois  au 
» fpirituel  & au  temporel , ou  qui , par  leur  na- 
» ture  , éroient  relatives  à deux  ou  à tous  les  or- 
» dres  de  l’état  (i)»;  & je  conclus  de  ce  texte  que 


(i)  J’ai  copié  l’abbé  de  Mably  qui  a traduit  Hmcmar 
{^obf.  fur  Vhif.  de  Fr.  liv.  2,  chav.  i);  j’ai  vérifié  le  texte 
èc  i’exachtude  de  la  traduélion.  Voy.  H nzmarii  oper,  t.  2 ^ 
pag.  206 , edît.  Lutetïæ^  Crjmoify  , 164^.  C’eft  à ces  alTemblées 
nationales  dont  parle  Hin.mar , que  le  tiers-état  a commencé 
à afllfier  par  des  repréfentans.  Voici  un  pafiage  de  l’abbé 
de  Mably  , aufli  curieux  qu’important  à notre  caufe  : u tant 
que  le  champ  de  mars  avoit  fiibfiflé  fous  les  premiers 
fuccefifeurs  de  Clovis,  tout  homme  libre  avoit  le  privilège 
U de  s’y  rendre,  & y occiipoit  une  place;  mais,  depuis  que 
les  français  occupoient  un  pays  très-étendu,  & s’étoient 
extrêmement  multipliés  par  la  naturalifation  des  étrangers , 
cette  méthode  nauroit  plus  été  praticable;  & , pour  éviter 
le  trouble  & la  coiifufion  d’une  aiTemblée  trop  nombreufe , 
37  'Charlemagne  établit,  à cet  égard,  un  nouvel  ordre  : il 
V fut  réglé  que  chaque  comté  députeroit  aux  champs  de  mars 
3)  douze  repréfentans  choifis  dans  la  claffe  des  raMnbouvgs , 
37  ou,  à leur  défaut,  parmi  les  citoyens  les  plus  notables 
37  de  la  cité , 8c  que  les  avoués  des  églifes , qui  n’étoient 
37  encore  alors  que  des  hommes  du  peuple,  les  accom- 
37  pagneroient  77.  Obferv.  fur  rhiji.  liv.  2,  chap.  2.  On  fait 
que  les  rachinbourgs  ( rachinhurfii  ^fcabini')  étoient  les  ajfejfeurs 
des  ducs , des  comtes  ou  de  leurs  vicaires  dans  les  tribunaux, 
6c  qu’ils  étoient  choifis  par  le  peuple.  Si  quïs  ai  mallum 
veî'.ire  ccrdemvferit , & quod  à à rachinburgiis  judicatum  fuerit^ 
îhiplere  cifulerit^  Sic.  (leg.  fal.  tit.  5p)  UtmiJ/inoftri  ubicumquè 
mrdos  fcabinos  inveniunt , eficiant^  & totius  populi  confenfu  in 
loco  eorum  bonos  eligant  (cap.  an.  829).  V.  Mably ^ liv.  i , ch,  2 , 
reniarq.  5 ; voyez  aufli  Ducange. , 


pour  les  affaires  généraLs  les  trois  ordres  fe  raffem- 
bloient , & qu’ils  opinoient  par  tete  ; car  s ils  .avo-en 
dû  opiner  Jar  ordre,  à quoi  bon  le  feroient-ils 

réponds,  en  fécond  lieu,  ({ViHmcmar  ecnvoit 

après  Charlemagne  (0..qf  " flfainfi 

récit  de  ce  qui  fe  palîoit  fous  ce  prince , q^n  ainli 
ce  n’efl;  pas  dans  ce  récit  qu’il  faut  chercher  les 
fources  de  notre  conft’itution  primitive. 

Je  réponds  en  troifième  lieu  que  , dans  la  conl- 
titution  primitive  ; on  ne  connoilfoit  point  ce  e 
différence  d’ordres.  Les  eccléfiaftiques  memes,  dil- 
tingués  quant  au  fpirituel , ne  jouiffoient , quant  «u 
temporel*,  d’aucune  prérogative  au  préjudice  du  rel.. 
de  la  nation  ; & j’en  tire  la  preuve  de  ce  qu  i.s 
étoient  fournis  à toute  les  contributions  & aux 

point.  Le 

prince  avoit  à la  vérité  des  Fiddcs  , des  Laides  qui 
compofolent  Ibn  confeil  -,  mais  les  tils  du  Leude  i e - 
toieiit  confondus  dans  la  foule  comme  le  dernier 
des  fujets.  Ceux  qui  font  remonter  1 origine  de  .a 
nobleffe  à l’époque  la  plus  reculee  la  fixent  au 
traité  d’Andely  en  587,  & au  traite  de  Pans  en 
6 1 S , c’efl-à-dire  au  temps  où  les  Leudes , apres  avoir 
appauvri  le  domaine  royal  par  leurs  ufurpaticns  ; 


(i)  Hincmar,  archevêque  de  R'ieims , l’un  des  plus  favai.s 

perVonnages  de  fon  f.ècle , eft  mort  en  88a,  ceft-a-d.re, 
foixante-huit  ans  après  Charlemagne. 

(^)  Voyez  cette  vérité  complètement  démontrée  dans  un 
nouvel  écrit  fort  favant , intitulé,  mémoire  fur  cette  .jacjd.  u. 
En  France,  les  eccléfiaftiques  font-ils,  par  un  droit  conui- 
tutionnel , exempts  de  contribuer , comme  les  autres  fujets 
du  roi  5 à toutes  les  impofitions  de  1 état . ^ 
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apres  avoir  afFoîbll  l’autorité  fouveralrie  par  leurs 
rebellions , ligues  avec  les  évêques  , arrachèrent  au 
monarque  la  loi  qui  déclara  héréditaires  les  béné- 
nces  militaires , qui  jufqu’alors  avoient  été  la  récom- 
penfe  des  fervices^  perfonnels.  Avant  cette  époque , 
tous  les  François , égaux  par  leur  nailTance , &:  libres 
lous  un  roi , prenoient  également  place  dans  l’af- 
Fenibîee  nationale , Sc  difcutoient  en  commun  des 
intérêts  que  la  vanité  ni  l’avarice  n’avoient  point 
encore  divifés  (i). 

Telle  eft  notre  véritable  conftitution  : elle  a été 


(i)  Labbede  Mably  (ibid.  rem.  fur  le  lîv,  I)  rapporte 
ime  foule  de  preuves  de  la  vérité  de  tout  ce  qu’on  vient 
de  lire. 

Le  Franc- Bourguignon  revient  encore  (page  36)  fur  la 
divîfion  des  trois  ordres , & il  prétend  en  trouver  des  traces 
dans  quelques  paffages  des  loix  falique  & ripuairè,  & dans 
les  capitulaires  de  nos  premiers  rois , où  il  eft  parlé  des 
grands  (proceres)  féparément  de  la  nation  (Franci).  î^s 
Franc-Bourguignon  auroit  dû  remarquer  qu’il  y a une  diflinc- 
tion  tres-effentielle  à faire  fur  les  deux  premières  races , 
eptre  le  confeil  du  fouverain , compofé  des  grands  du 
royaume,  les  affemblées  du  champ  de  mars  ^ où  le  peuple 
en  corps  etpit  appellé  & confulté.  Dans  la  plupart  des  écrits 
publies  dans  ces  derniers  temps , on  n’a  pas  aifez  fait  fentîr 
cette  diftinéhon , 8c  il  en  a réfulté  des  erreurs  qu’un  peu 
plus  d’attention  auroit  fait  éviter.  L’abbé  de  l’auteur 

qui  inconteftablement  a le  mieux  connu  notre  hiftoire , n’a 
eu  garde  de  s’y  méprendre  : il  a grand  foin  de  remarquer 
( liv.  I , ch.  I ) « que  l’on  retrouve  dans  les  monumens  les 
plus  anciens  8c  les  plus  refpedables  de  notre  hiftoire  , une 
ajfembke  générale  , appellée  champ  de  mars\  en  qui  réfidoît 
la  puifiance  légiilative,  & un  confeil  compofé  du  roi  & 
des  glands,  qui  n’étok  chargé  que  du  pouvoir  exécutif, 

» & de  décider  provifionnellement  des  affaires  les  moins 
3»  importantes  & les  plus  preffées  ».  Différens  capitulaires 
prouvent  ce  qu’avançe  l’abbé  de  Mably  : je  renvoie  à fes 
îenigrques. 


foiivent  violée , je  le  fais  ; mais  la  nation  eft  tou- 
jours en  droit  de  la  faire  revivre. 

Quoiqu’un  fentiment  de  conviftion  bien  intime 
ait  guidé  ma  plume  dans  tout  ce  qu’on  vient  de 
lire , j’héfite  cependant  fi  je  ne  l’effacerai  point.  Tous 
ceux  qui  ne  penfent  pas  à fa  manière , le  Franc-' 
Bourguignon  (i)  les  appelle  des  génies  tranfcendans ; 
il  les  croit  animés  £un  cfprit  de  parti;  il  les  croit 
poffédés  d’une  efpéce  de  fureur.  Si  le  génie  tranfccndant 
eft  une  ironie  très-gaie  ^ ^fprit  de  parti  Xà  fureur 
ne  font  rien  moins  que  plaifans  ; •&  tous  ces  mots 
qui  paroiflent  fonner  l’allarme,  me  feroient  craindre 
de  raifonner  avec  le  Franc-Bourguignon , fi  fa  fran- 
chife  ne  me  raffuroit,  Raifonnons  donc  , difcu- 
tons  les  dangers  & les  inconvéniens  de  cette  mifé- 
rahle  opinion  par  tête , à laquelle , pour  notre  bien  , 
la  noblefle  aflemblée  à Dijon  a voulu  nous  faire 
renoncer  5 en  y fubftituant  le  veto  pour  chacun  des 
ordres. 

Il  faut  d’abord  accorder  gain  de  caufe  au  Franc- 
Bourguignon  fur  un  article  aftez  important. 

Les  corporations  du  tiers-état  de  Dijon  avoient 
confenti  à l’opinion  par  ordre,  aux  conditions  que, 
dans  le  cas  où  les  décrets  feroient  arrêtes  par  un 
veto  J les  trois  ordres  fe  réuniroient  pour  opiner  par 
tête  , avec  égalité  de  fiiffrages  pour  le  tiers  *aux 
deux  autres  ordres  réunis , & que  Les  délibérations 
ne  pafferoient  qu  à la  pluralité  des  deux  tiers  des  voix» 

Le  Franc-Bourguignon  blâme  cette  dernière  ref- 


(î)  Réfexions  i il. 
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^i£lion  (i);  & moi,  qui  me  pique  d’être  aiiffi 
jranc  que  lui , je  crois  qu’il  a râifon  : une  prévoyance 
mal  entendue  avoit  égaré  le  tiers-état;  la  fimple 
pluralité  en  opinant  par  tête,  fuffit  à fa  fureté» 

En  effet , le  tiers-état  a craint  que  les  délibéra- 
tions paflant  a la  majorité  d’une  feule  voix,  la  cor-^ 
riiption  d’un  de  fes  repréfentans  qui  fe  joindroit  à 
ceux  des  deux  autres  ordres , n’entraînât  fa  perte. 

« Pour  que  cette  crainte  fût  fondée , il  faudroit 
^ que  tous  les  membres  des  premiers  ordres  vou- 
luffent  avec  unanimité  faire  pafTer  une  propofi- 
» tion  injufte  ( & fi  vous  les  placez  en  préfence 
y*  du  tiers-etat  qui  invoquera  les  principes  de  l’hon- 
» neur , cette  fuppofition  deviendra  prefqu’impof- 
**  fibje);  il  faudroit  enfuite  qu’un  membre  du  tiers 
» ofat  publiquement  fe  faire  connoître  pour  un 
» homme  vil  6c  féduit. 

>>  Remarquez  je  vous  prie , cette  différence  effen- 
yy  ^i^^ls  '^un  membre  du  tiers-état  qui  parle  contre 
yy  I interet  de  fon  ordre,  fe  rend  fufpeéî:  de  corrup- 
y*  tion  ; un  gentilhomme  qui  parle  contre  fon  propre 
yy  intérêt , s’honore  aux  yeux  de  fes  pairs  , 6c  mé- 
yy  rite  la  reconnoiffance  6c  l’eftime  publiques. 
» Croyons  que  la  jiiftice  6c  l’honneur  nous  don- 
yy  neront  plus  de  partifans , que  la  corruption  n’en 
yy  pourroit  donner  à la  noblefîe. 

» Pour  vous  garantir  de  la  fédiidion  d’un  membre 
yy  du  tiers-etat,  ne  vous  expofez  donc  pas  à perdre 
yy  reffet  des  réfolutions  des  hommes  juftes  des  deux 
» premiers  ordres  (i)  ». 


(1)  Réfiexïons  f page  30. 

(2)  Si  j ofois  me  rendre  coupable  d’une  infidélité  que 
tout  honmie  d’honneur  condamne , je  rendrois  publique  la 
knre  de  laquelle  ce  beau  paffage  eft  tiré  le  nom  de  celui 
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Ces  réflexions  me  paroiflTent  trop  fages  pour  y 
réfifler;  & mes  concitoyens  du  ties-état,  revenus 
fans  doute  de  leur  erreur,  6c  renonçant  pour  tou- 
jours à la  réparation  des  trois  ordres,  ne  manqueront, 
pas  fans  doute  de  s’en  tenir  à l’opinion  par  tete , 
telle  que  le  Dauphiné  6c  tant  d’autres  provinces 
l’ont  adoptée. 

Voyons  à préfent,  mon  cher  Bourguignon^  fi  nous 
ferons  fi  mal  de  préférer  cette  opinion  par  tete  9 
à l’opinion  par  ordre. 

Vous  donnez  l’exemple  de  la  franckife , il  faut 
vous  payer  de  retour  : je  commencerai  donc  par 
vous  dire  franchement  que  j’ai  été  feandalife  de  la 
manière  dont  vous  avez  traité  cette  grande  queflion* 

Vous  paroiflez  en  effet  bien  moins  occupe  de 
foutenir  les  vrais  intérêts  du  tiers-  état , que  de  flatter 
les  vains  préjugés  de  la  nobleffe.  Vous  ne  ceflez 
de  faire  entendre  qu’elle  feroit  abaiffee , avilie  (i)  > 
û le  tiers-état  délibéroit  dans  raiTemblée  nationale , 
concuremment  avec  elle  : je  ne  conçois  pas  trop 
qu’une  telle  idée  puifl'e  arrêter  un  moment  tout 
gentilhomme  qui  fe  pique  de  juftice;  mais  qu  elle 
ait  pu  fe  préfenter  à la  penfée  d’un  membre  du  tiers- 
état  , d’un  Franc-Bourguignon , & qu’il  l’ait  écrite , 
c’efl,  je  vous  l’avoue,  ce  qui  me  confond  encore 
d’étonnement. 

Je  ne  vous  dirai  pas  tout  ce  que  vos  freres  ont 
penfé  d’un  procédé  fi  étrange  ; je  veux  mettre  des 
bornes  à ma  franckife. 


qui  l’a  écrite , réveilleroit  dans  tous  les  cœurs  les  fentimens 
de  rerpeéî;  & de  reconnoiffance  dus  aux  bienfaiteurs  de  la 
patrie. 

(i)  Réflexions  ^ psges  5 , 6,12,  &c. 


Maïs  répondez-moi ; que  fommes-nous  donc?  & 
qii  eiî-ce  que  la  nobleffe  ? La  nature  a-t-elle  mis 
quelque  différence  entre  le  noble  & le  roturier?  & 
celle  que  les  formes  fociales  ont  établie , nous  a- 
t-elle  dégradés  jufqu’au  point  qu’un  noble  foit  fouillé 
par  notre  approche  ? Quoi  ! pour  décorer  la  nobleffe , 
nous  a-t-on  livres  à l’infamie?  La  première  condition, 
la  condition  effentielle  des  nobles,  c’eff  celle  de 
citoy^  cette  condition  nous  eff  commune  avec 
eux.  Qu  ils  l’emportent  en  luxe , en  richeffes , en 
vain  éclat  ; nous  ne  leur  avons  point  cédé , nous 
ne  leur  céderons  jamais  en  patriotifme  , en  valeur, 
en  talens,  en  vertus  : des  titres  qui  s’acquièrent  avec 
de  1 or , ne  doivent  pas  infpirer  tant  d’orgueil  N’eff- 
ce  pas  dans  l’ordre  du  tiers  que  tous  les  nobles  , ‘ 
ou  plus  tôt,  ou  plus  tard,  ont  pris  naiffance?  Con- 
vient-il^  aux  enfans  de  méprifer  leur  père  (i)? 

L idee  que  1 ordre  de  la  nobleffe  pouvoit  être 
avili  par  nos  prétentions , étoit  trop  pénible  pour 
ne  pas  chercher  a raffurer  le  Franc-Bourguignon  fur 
ce  point.  Je  reviens  bien  vite  à mon  fujet. 

^ Quelle  eff  celle  de  l’opinion  par  tête,  ou  de  l’opi- 
Dion  par  ordre  que  le  tiers-état  a intérêt  d’adopter? 
Voila  ce  me  femble  très  - précifément  l’état  de  la 
queffion. 

Mais  avant  de  confidérer  cette  queffion  fous  le 
rapport  de  l’intérêt,  il  me  paroît  convenable  de  la 
confiderer  d’abord  fous  celui  de  la  juffice;  car  fi 


(i)  îi  y a pliifieiirs  états-généraux,  tels  que  ceux  de- 1467 
& 14^4,  ou  les  trois  ordres  ont  opiné  en  préfence  & confondus 
dans  une  feule  chambre.  La  nobleffe  ne  penfa  pas  qu’elle 
etort  avilie  en  opinant  avec  le  tiers-état.  Les  nobles  de 
ce  temps  valoient-ils  moins  que  ceux  du  nôtre  ? 


notre  intérêt  nous  prefcrivoit  de  demander  une 
chofe  injufle , je  croirois  la  nobleffe  très-bien  fon- 
dée à nous  la  refufer. 

Voyons  donc  quelle  eft  la  plus  jufle  de  l’opinion 
par  tête  ou  de  l’opinion  par  ordre. 

Un  raifonnement  bien  fimple  prouve  rinjuftice 
de  l’opinion  par  ordre. 

N’eft-U  pas  certain  en  effet  que  le  refultat  de  cette 
manière  d’opiner,  c’eft  de  donner*  a chaque  ordre 
une  égalité  parfaite  de  pouvoir  &C  d’influence? 

Cela  pofé , pour  que  chaque  ordre  fût  fonde  à 
prétendre  avec  juflice  cette  égalité , il  faudroit  que 
la  mafle  de  la  population  & des  richeffes  fût  éga- 
"lement  répartie  entre  chaque  ordre. 

Cependant,  ni  le  clergé,  ni  la  nobleffe  n’égalent 
en  nombre  d’individus  & en  richeffes  l’ordre  du  tiers. 

On  doit  donc  conclure  que  ni  le  clergé , ni  la 
nobleffe  ne  font  fondés  à prétendre  l’égalité  de 
pouvoir  &C  d’influence , dès-lors , que  l’opinion 
par  ordre  efl  injiifle. 

Ce  raifonnement  me  paroît  décifif.  ^ 

Et  remarquez  encore  que  dans  ce  raifonnement-, 
je  donne  un  grand  avantage  aux  deux  premiers 
ordres  ; car  je  les  place  dans  cette  hypothèfe  que 
rétat  efl  compofé  de  trois  corps  de  nation , diflinds, 
indépendans , qui  fe  font  réunis  pour  ne  former 
qu’une  fociété. 

Mais  que  fera-ce , fl  l’on  réfléchit  que , loin  d’être 
des  corps  de' nation  diflinefs  de  celui  du  tiers-état, 
le  clergé  & la  nobleflè  ne  font  au  contraire  que 
des  émanations  du  tiers-état,  les  branches  de  l’arbre, 
&C  proprement  enfin  , des  f raclions  de  Y unité  ? Ou 
‘ feroit  la  raifon , la  juflice , que  la  fraéfion  eût  autant 
de  valeur  numérique  que  le  nombre  entier? 
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On  efl  à peu  près  d’accord  que  la  population 
du  cierge  & de  la  nobleffe  rlunls , efl  à la  popula- 
tion du  tiers-eîat , de  un  a vingt.  Si  l’on  opinoit 
par  ordre,  & fi  Je  veto  d’un  ordre  arrêtoit  les  deux 
^ enfuivroit  que,  vingt  millions  de  citoyens 
delibérantde  leurs  intérêts  communs,  les  détermi- 
nations jugées  bonnes  & utiles  par  dix-neuf  millions 
cinq  cent  mille  (i),  feroient  arrêtées,  empêchées 
par  cinq  cent  mille  feulement  (2);  que  la  volonté 
^unfeulkxQW  auffi  forte  que  la  volonté  de  trente-neuf. 

^ Voila , je  penfe , 1 injuliice  de  l’opinion  par  ordre 
démontrée. 

Je  me  hâte  de  prévenir  une  objedion. 

On  dira:  h le  cierge,  fi  la  noble ffe  ne  peuvent 
pas  prétendre  égaler  le  tiers-état  par  la  population  , 
du  moins  ils^ peuvent  l’épier  par  leurs  propriétés; 
& comme  c efl  la  mafî'e  des  propriétés  qui  doit 
déterminer  la  quotité  d’intérêts  dans  ladminiflration 
de  la  chofe  publique , le  clergé  & la  nobleffe  font 
fondés  à réclamer  l’opinion  par  ordre. 

A cette  objeaion  j’oppoferai  une  réponfe  bien 
fimple,  mais  fans  réplique;  c’efl  que,  pris  à part, 
ni  le  cierge , ni  la  nobleffe  n’ont  iine  portion  de 
propriétés  égale  à celle  du  tiers-état  : conféquem- 
ment,  plus  de  parité  d’intérêts,  plus  de  droit  à 
réclamer  l’opinion  par  ordre. 

Mais,  pris  colleaivement,  lé  clergé  & la  nobleffe 
ont  une  maffe  de  propriétés  qui  approche  de  celle 
du  tiers-état  : ils  ont  donc  un  droit  légitime  à pré- 


(1)  Le  tiers- état,  dune  part,  le  clergé  ou  la  nobleffe 
ae  l autre. 

(2)  La  noblefî’e  ou  le  clergé.  . . 


tendre  colleôîvenient,  dans  les  affemblées  nationales, 
une  influence  qui  balance  celle  du  tiers-état  ;6c  c’eft 
là  ce  qui  fait  la  juftice  de  l’opinion  par  tête. 

Que  le  clergé  ni  la  nobleffe  ne  fe  plaignent  pas 
de  ce  partage  ; car  fi  le  tiers-état  portoit  bien  tout 
en  ligne  de  compte;  il  trouveroit  d’excellentes  rai- 
fons  pour  le  reflreindre. 

En  effet,  la  maffe  des  propriétés  des  deux  pre- 
miers ordres , n’égale  pas  la  maffe  des  propriétés 
du  tiers-état  (i);  & ce  feroit  déjà  un  motif  pour 
leur  donner  dans  les  délibérations  communes  , une 
moindre  portion  d’influence. 

En  fécond  lieu , ce  n’efl  pas  feulement  fur  la 
maffe  des  propriétés  qu’il  faut  régler  cette  influence; 
'^c’efl  aiiffi , c’eft  effentiellement  fur  celle  des  contri- 
butions , car  c’eft  bien  celui  qui  paie  le  plus,  qui 
a le  plus  d’intérêt  à l’adminiflration  : <5)r,  les  con- 
tributions ne  font  pas  toutes , à beaucoup  près , 
perçues  fur  les  propriétés  ; il  en  efl  un  grand  nombre 
qui  fe  perçoivent  fur  les  individus  (i).  L’ordre  com- 
pofé  d’un  plus  grand  nombre  d’individus  , a donc 
une  bien  plus  grande  fomme  d’interets  ; 6c  que  l’on 
calcule  s’il  efl  poffible , combien , fous  ce  point  de 
vue  , la  fomme  des  intérêts  de  l’ordre  du  tiers , 
excède  celle  de  chacun  des  autres  ordres!  Le  tiers- 
état  aiiroit  donc  un  fécond  motif  tres-puiffant , très- 
légitime  pour  reflreindre  encore  l’infxiience  des  deux 
premiers  ordres  dans  les  affemblées  nationales. 


(1)  Je  ne  parle  que  des  propriétés  foncières;  que  fera-ce, 
fl  l’on  fait  état  des  propriétés  induflrielles  qui , comme  on  fait , 
font  pour  le  tiers-état  une  maffe  de  richeffes  incalculables. 

(2)  La  taille  d’induftrie , la  capitation,  les^  droits  furies 
denrées  de  confommation , les  droits  de  contrôle , &c.  &c. 
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Mars  laiffons  ces  caiculs,  & re^’enons  aux  grands 
principes.  Par  le  droit  de  la  nature , nous  fommes 
tous  égaux  ; nous  le  fommes  aulîi  par  le  droit  dè 
cite;  car  aucun  des  membres  de  la  cité  (i)  n’a  plus 
de  droit  qu’un  autre  à prédominer  dans  les  délibé- 
rations communes.  Que  la  noblelTe,  qui  n’eft  qu’une 
fraction  du  corps  de  la  cité , fe  contente  donc  de 
1 imnienfe  ^ue  ce  corps  veut  bien  lui  faire  ^ 

en  lui  donnant , réunie  ayec  le  clergé , une  portion 
d influence  égale  à la  fienne. 

J ai  prouve  1 injullice  de  l’opinion  par  ordre , 8c 
Ja  juflice  de  l’opinion  par  tête  : il  me  relie  à balancer 
leurs  avantages  & leurs  inconvéniens. 

Je  commence  par  dire  que  les  plus  grands  avan- 
tages me  paroilTent  du  côté  de  l’opinion  par  tête; 
mais  J avoue  en  même  temps , à l’exemple  du  Franc- 
Bourguignon^  que  je  n*ai  pas  toujours  eu  cette 
manière  de  penfer.  Il  a été  un  moment  où  la  force 
de  réfiltance  renfermée  dans  le  veto , paroiflbit , dans 
mon  opinion  , ce  que  le  tiers  pouvoir  obtenir  de 
plus  favorable  : je  fais  hautement  l’aveu  de  mon 
erreur  : on  fait  ce  qu’il  en  coûte  pour  abandonner 
un  avis  qu’on  a foutenu  avec  publicité  (2);  mais 


(1)  On  voit  que  ce  mot,  cité,  eû  pris  ici  non  pas  dans 

1 acception  du  mot  v///e  ^ dont  nous  en  faifons  ordinairement 
un  lynomyne,  mais  en  tant  qu’il  lignifie  le  corps  des  individus 
qui  fe  font  réunis  pour  former  une  fociété.  V.  /.  /.  RoiÂau  ^ 
contrat  locial,  liv.  i,  chap.  6. 

(2)  Je  ne  crains  plus  de  détlarer  que  je  fuis  auteur  de  la 
petite  feuille  paiir  1 opinion  par  ordre , intitulée  ; un  membre 
du  tien-état  à (es  pairs.  En  rendant  cette  feuille  publique, 
je  m etois  condamue  a garder  l anonyme;  mais  ceux  qui 
avoient  mon  fecret , 1 ont  trahi  : je  leur  pardonnerois  leur 
mdifcrétion , s’ils  ne  Favoient  pas  commlfe  pour  fe  donner 
occafion  de  calomnier  mes  fentimens  & ma  probité. 


cette 


[ >7  ] 

cette  vl^^oire , que  la  raifon  remporte  en  mol  fur 
l’amour-propre , donnera  fans  doute  aux  yeux  des 
hommes  juftes,  quelque  poids  aux  confidérations 
que  je  vais  déveloper. 

Je  me  garderai  bien  de  répéter  tout  ce  qu’on  a 
dit  fur  la  queftion  qui  m’occupe  : je  vais  droit 
au  but. 

Les  abus  fous  lefquels  gémit  le  tiers-état , font 
le  fruit  de  l’opinion  par  ordre  ; donc  l’opinion  par 
ordre  eft  nuifible  au  tiers-état. 

Que  les  abus  dont  le  tiers-état  fe  plaint , foient 
le  fruit  de  Topinion  par  ordre  ; cela  eft  inconteftabie. 

Si  le  tiers-état  a voit  eu  une  force  de  réfiftance 
proportionnelle  à la  force  aâive  des  deux  ordres 
privilégiés,  il  auroit  pu  arrêter  le  progrès  des  pri- 
vilèges. 

Si  les  ordres  privilégiés  n’avoient  pas  eu  un  excès 
de  force  , ils  n’auroient  pas  accumulé  fur  la  tête 
du  tiers-état  un  excès  de  charges. 

Enfin , fi  le  clergé  la  nobleffe  n’avoient  pas 
été  deux  contre  un , le  tiers-état  n’auroit  pas  été 
continuellement  terrafl'é. 

L’opinion  par  ordre  eft  donc  mortelle  au  tiers- 
état;  6c  le  clergé  ni  la  nobleûè  ne  peuvent  plus, 
avec  confcience  & loyauté, la  défendre , qu’en  prou- 
vant qu’il  eft  confciencieux  & loyal  que  le  tiers- 
état  foit  éternellement  leur  viêfime  6c  leur  dupe. 

On  m’arrête  & l’on  dit  : les  privilèges  pécuniaires 
^ feront  abolis,  6c  vous  aurez  le  veto  pour  empêcher 
leur  retour. 

. Je  réponds  : tant  que  l’opinion  par  ordre  fubfif- 
tera , nous  aurons  à craindre  le  retour  das  privi- 
lèges, le  veto  éçhapper^  bientpt  de  roj  mains. 
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Il  faut  bien  le  dire , & que  pérfonne  ne  s’en 
cffenfe  ; le  facrificc  des  privilèges  eft  beau , il  eft  ’ 
grand  , il  fera  complet , mais  il  efl  forcé;  fi  le  cri 
de  1 honneur  & l’amour  de  la  patrie  font  taire  en 
ce  moment  l’intérêt  dans  des  cœurs  qui  font  effen- 
tiellement  dévoués  à la  patrie  & à l’honneur , le 
fanatifme  du  bien  public  s’éteindra’,  les  regrets  fuccé- 
deront , 5c  ceux  qui  donnent  tout  aujourd’hui  , 
demain  vaudront  reprendre  une  partie  du  moins 
de  ce  qu’ils  auront  donné. 

Comment  croirois-je  que  û les  trois  ordres  relient  . 
toujours  ifolés,  dans  cinq  ans,  dans  dix  ans,  le 
cierge,  la  nobleffe  renfermés  dans  leurs  chambres, 
ne^  fe  rappelleront  pas  les  temps  où , riches  de  ce 
qu’ils  ne  payoient  pas,  ils  étoient  diftingués  du 
peuple  par  le  privilège  de  ne  point  contribuer  aux 
charges  de  l’état  ? Comment  croirois-je  qu’ils  ne^ 
regretteront  pas  ces  temps , 5c  qu’ils  réfifteront  au 
défir  de  les  faire  renaître  ? Les  deux  grands  mobiles 
de  l’homme  les  en  prefferont , l’amour-propre  5c 
rinterêt  ; 5c  ces  deux  mobiles  ne  trouveront  aucune 
réfiùance. 

Car,  ne  vous  y laiffez  pas  tromper,  le  veto  n’efi 
qu’une  foible  ég  de  que  le  moindre  effort  faura 
brifer. 

Quel  efl:  en  effet  l’homme  affez  peu  clairvoyant, 
pour  ne  pas  reconnoître  que  le  veto  efl  abfolu ment 
impraticable  dans  une  adminiflration  provinciale  ? 

Le  propre  d’une  adminiflration  de  ce  genre , c’eft 
de  créer,  de  réformer,  d’innover,  d’être  fans  ceffe 
en  adivité.  Mais  cette  aftivité,  ne  courez- vous  pas 
rifque  de  l’arrêter  à chaque  moment  ? Ne  voyez- 
vous  pas  que  la  jaloiifie  dont  chaque  ordre  ne  man- 
quera jamai?  d’être  animé,. va  fufdter  des  me  fur 
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tes  objets  les  plus  frivoles  ? La  noblefîe  férâ  iitie 
motion  ; le  clergé  fera  mal  difpofé  : veto  de  la  part 
du  clergé.  Le  clergé  fera  une  pétition  ; la  noblelTe 
fera  piquée  : veto  de  la  part  de  la  nobleffe.  Les  deux 
premiers  ordres propoferont  une  innovation;  le  tiers- 
état  fera  méfiant  ou  vindicatif  .*  veto  de  la  part  du 
tiers-état.  Tiers-état,  clergé,  nobleffe  , tous  fe  laffe- 
ront  bientôt  d’une  prérogative  qu’ils  verront  fe 
tourner  contr’eux-mêmes , & le  veto  fera  aboli. 

..Voilà  notre  hifloire.  Nous  avions  (i)  le  veto, 
& les  privilèges  n’ont  pas  ceffé  de  s’accroître  & de 
nous  opprimer  î nous  avions  le  veto , nous  Tavons 
perdu. 

Que  cette  grande  leçon , rendue  plus  fenfible  par 
les  malheurs  de  nos  pères , par  nos  propres  malheurs, 
ne  foit  pas  perdue  pour  notre  poftérité  : nous  tenons 
fon  bonheur  dans  notre  main  ; ayons  la  gloire  de 
l’aflurer  : anéantiffons  une  forme  d’opiner  qui  a 
toujours  fait  notre  ruine;  rejetons  un  don  empoi- 
fonné  ; adoptons  enfin  une  forme  plus  falutaire , plus 
conforme  à notre  intérêt  & à la  raifon. 

L’opinion  par  tête  avec  l’égalité  des  repréfentans  ; 
tel  efi:  pour  le  tiers-état,  le  but  auquel  il  doit  tendre. 

Il  efi  dans  cette  forme  d’opiner,  un  premier  avan- 
tage inappréciable  à mes  yeux  ; c’eft  qu’elle  fera 
difparoître  ou  qu’elle  affoiblira  du  moins  des  pré- 
jugés defiruCleurs  du  bien  public  ; c’efi  qu’elle  fera 
fuccéder  à l’efprit  de  corps,  l’efprit  de  patriotifme; 
c’efi  qu’elle  fera  dés  citoyens.  Voyez  quel  faifceait 
de  lumières  vous  allez  rafiembler  dans  l’adminifira- 


(i)  'Lt  Franc- Bourguignon  (pages  34  & 39)  en  convient 
lui-même  3 & céfi  un  point  de  fait  quon  doit  tenir  pour 
confiant. 
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tton  ! Auparavant , les  membres  dè  chaque  ordre' 
apportoient  dans  leurs  chambres  les  mêmes  vues  , 
les  mêmes  intérêts  , les  mêmes  principes  ; point  de 
difcuffion  ^ puifqtie  les  penfées  étoient  femblabks  ; 
point  d’émulation  de  gloire  ni  d’honneur , puifqu’il 
n’y  avoit  point  de  rivaux.  Aujourd’hui  ^ les  membres 
de  tous  les  ordres  réunis  Sc  en  préfence , ils  s’éclai-? 
reront  par  le  choc  des  opinions  & des  intérêts 
divers  ; les  affaires  feront  profondément  difcutées  ; 
il  y aura  une  émulation  de  favoir , d’éloquence  & 
de  vertu;  6c  chaque  ordre  fe  difputant  la  palme,  ' 
la  patrie  profitera  de  cette  lutte  généreufe. 

Ce  grand  avantage  attaché  à l’opinion  par  tête, 
n’efi  pas  celui  qui  paroîtra  le  moins  précieux  à 
l’homme  de  bien  & au  philofophe , avec  d’autant  ^ 
plus  de  raifon,  qu’il  tournera  au  profit  des  trois 
ordres  ; mais  je  dois  me  rappeller  que  les  intérêts 
du  tiers  font  ici  mon  principal  objet. 

: Jamais  nos  intérêts  ne  feront  plus  à couvert  que 
par  l’opinion  par  tête. 

Il  eft  certain  d’abord , qu’ayant  pour  nous  l’éga- 
lité des  fuffrages , nous  pourrons  toujours  par  notre 
union  , arrêter  les  entreprifes  des  deux  premiers 
ordres. 

Il  efi  vrai , & c’eft  là  la  grande  objeülon , la 
feule  plaufible  contre  cette  opinion  par  tête,  il  eft 
vrai  que  fi  les  repréfentans  des  deux  premiers  ordres 
fe  tiennent  étroitement  unis , il  leur  fuffira  d’en  cor- 
rompre un  feul  des  nôtres , pour  faire  pencher  la 
balance  contre  nous. 

Mais  que  ceux  qui  font  de  bonne  foi  & que 
cette  objedion  allarme , veuillent  bien  y réfléchir 
attentivement. 

Qu’ils  confidèrent  d’abord  que  l’oninion  par  tête 
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faifant  perdre  înfenfiblement  refprit  de  corps  , les 
trois  ordres  s’animeront  du  même  efprit,  qui  fera 
celui  du  bien  commun  ; qu’ils  confidèrent  enfuite 
que  les  trois  ordres  délibérant  toujours  en  préfence , 
les  deux  premiers  craindront  la  cenfure  du  troifième; 
& s’abfliendront  de  faire  aucune  propofition  qui 
tendroit  à rétablir  en  leur  faveur  les  privilèges  dont 
ils  auront  fait  l’abandon  ; qu’ils  confidèrent  eniïn 
que  la  honte  de  fe  montrer  publiquement  injufles 
ou  corrompus , fera  un  frein  piuffant  contre  l’injuf- 
tice  &:  la  corruption. 

De  quoi  le  tiers-état  a-t-il  befoin  ? De  jiifîice. 
Toutes  fes  prétentions  fe  bornent  à fe  fouftraire 
aux  abus  qui  tendent  fans  cefïe  à pefer  fur  lui. 

Dans  l’afTemblée  nationale  oii  les  trois  ordres 
délibéreront  en  commun , &c  oii  le  tiers  aura  des 
députés  de  fon  choix  , toute  propofition  injuHe  6c 
qui  aura  pour  objet  d'introduire  un  abus,  lera  natu- 
rellement rejetée  par  tous  les  repréfentans  du  tiers- 
état  : je  dis  ^ous , parce  que  je  ne  puis  pas  croire 
qu’il  s’en  trouve  jamais  un  feul  qui  ofât,  à l’afpeèt 
de  fes  frères  , trahir  la  caufe  de  fes  commettans; 
l’infamie  ôc  Texécration  publique  qui  l’attendroient 
à fon  retour  dans  fon  pays , feront  toujours  pré- 
fentes à fa  penfée. 

Mais  j’admets , fi  l’on  veut , qu’il  pourra  fe  trou- 
ver des  hommes  alTez  vils  pour  vendre  leur  honneur 
& l’intérêt  de  leurs  concitoyens  ; ne  fe  trouvera- 
t-il  pas  aufTi , & fans  doute  en  bien  plus  grand 
nombre , dans  les  deux  premiers  ordres,  des  hommes 
alTez  amis  de  la  gloire  &C  de  l’honneur,  pour  faire 
céder  en  eux  l’intérêt  perfonnel  à la  jiiflice?  Non, 
ce  n’eft  point  une  erreur  : dans  les  aiTemblées  na- 
- tionales , la  lifte  des  gens  de  bien  furpaftera  de 
iieaucoup  la  lifte  des  méchans,  6>c  par  deux  grandes 

Biij 
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raîfons  ; la  première , que  les  députés  des  trôis  ordres, 
feront  l’élite  des  provinces;  la  fécondé,  que  le  vice, 
craindra  de  fe  montrer  en  public. 

Enfin , je  porte  les  chofes  au  pire.  La  corruption 
a gagné  des  repréfentans  du  tiers-état  ; un  décret 
efi  formé  à fon  défavantage. 

Mais  quoi!  ne  refte-t-il  pas  au  tiers-état  l’efpoir 
de  faire  réformer  ce  décret  à raffemblée  prochaine? 
En  envoyant  des  repréfentans  mieux  choifis , en 
leur  donnant  un  mandat  exprès  , n’?fi-il  pas  afiiiré 
de  faire  réparer  le  grief  dont  il  aura  à fe  plaindre  ? 

Et  remarquez  que  cet  avantage  que  vous  avez; 
dans  l’opinion  par  tête,  vous  ne  pouvez  jamais  l’avoir 
dans  l’opinion  par  ordre. 

Dans  l’opinion  par  ordre , le  clergé  êc  la  nobleffe, 
toujours  animés  du  même  efprit  de  corps , du  même 
intérêt,  feront  fans  ceffe  des  tentatives  pour  faire 
céder  à leurs  prétentions  la  chambre  du  tiers-état; 
& fi  celle-ci  fuccombe  une  fois,  ce  fera  lans  efpoir 
dé  retour.  Par  exemple , & l’on  doit  s’y  attendre , 
que  les  premiers  ordres  fe  trouvant  blefifés  de  payer 
l’impôt  mis  en  remplacement  de  la  corvée , pro- 
pofent  de  rétablir  cette  charge  en  nature , qu’ils 
trouvent  la  chambre  du  tiers-état , ou  foible , ou 
vénale , la  motion  pafle  & la  corvée  eft  rétablie  ; 
mais  qu’aux  états  fuivans , l’ordre  du  tiers  veuille 
revenir  fur  ce  décret , fera-t-il  écouté  ? Ne  fe  pré- 
fentera-t-il  pas  deux  qui  le  garoteront  à 
jamais  (i)  ? 


(i)  Le  Franc- Bourguignon  rappelle  ce  mot  du  difcours  pro- 
noncé par  le  fecrêtaire  de  MM  Jes  gentilshommes^  à la  première 
aflemblée  des  corporations , que  ce  qui  efl  préjudkiatle  à Vun 
des  trois  ordres  ^ ne  peut  être  avantageux  aux  deux  autres  ; 
^ h Frmc-BQurguignQu  donne  bonnement  là  dedans».  Mais 


Cette  confidération  me  paroît  tranchante  ; 'c’efl 
celle  qui  m’a  décidé.  J’ai  vu  des  deux  côtés  un 
inconvénient  ; J’ai  choifi  celui  qui  laiffe  un  efpoir 
de  remède  : je  le  répète  encore  ; que  les  'gens  qui 
ne  fe  laiffent  point  égarer  par  l’efprit  de  parti  , 
veuillent  y réfléchir  , je  ne  doute  pas  un  inflant  qu’ils 
ne  fe  rangent  bientôt  du  côté  de  l’opinion  par  tête. 

Quelqu’un  a propofé  pour  moyen  de  conciliation , 
d’opiner  par  tête,  toutes  les  fois  qu’il  feroit  quef- 
tion  d’impofition , &c  d’opiner  par  ordre , quand  il 
s’agiroit  d’autres  objets. 

Ce  tempérament  n’efl:  pas  admiflible;  il  ne  faut 
point  de  bigarrure  dans  une  adminiJlration  : cette 
méthode  'tendroit  à maintenir  Tetprit  de  corps  û 
funefle  , & qu’il  efl:  fi  important  de  détruire  ; à 
entretenir  entre  les  trois  ordres  une  guerre  intef- 
tine,  toujours  funefle  au  bien  public.  Il  ne  faut  pas 
douter  que  l’opinion  par  ordre , confervée  en  quelque 
point , bientôt  les  deux  ordres  privilégiés  ne  par^ 
vinfTent  à l’étendre  , même  aux  objets  d’impofition. 
Gardons-nous  de  prendre  un  palliatif  qui  ne  gué- 
‘riroit  nos  maux  qu’à  demi,  puifqu’il  n’en  détruiroit 
pas  la  caufe. 


qu’il  me  dlfe  donc,  lui  & M.  le  fecrétaire , fi  la  corvée  en 
nature , très-préjudiciable  au  tiers-état , n’eft  pas  très-avanta- 
geufe  au  clergé  & à la  noblelTe  ; s’il  n’efl  pas  très-préjudiciable 
au  tiers-état  de  payer  la  maffe  des  impôts  , & très-avantageux 
au  clergé  & à la  noblelTe  de  n’en  payer  qu’une  parcelle; 
s’il  n’ch^diS  très-préjudiciable  au  tiers-état  de  fournir  à toutes 
■les  dépenfes  de  l’adminiflration  , & très- avantageux  au  clergé 
& à la  nobleffe  de  dépenfer  beaucoup,  fans  contribuer  à 
rien,  &.c.  &c.  En  vérité  , il  faut  bien  méprifer  les  hommes, 
pour  croire  qu’on  pourra  les  leurrer  ^de  cette  manière. 

B iv 
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' Et  d’ailleurs , propofer  ce  tempéraitient  ^ è’efl 
vraiment  infulter  à la  nation.  Quoi  donc  ! ne  s agit- 
il  que  de  privilèges  pécuniaires?  Les  abus  dont  nous 
avons  à nous  plaindre , fe  bornent-ils  à Tinégalité 
de  la  répartition  des  impôts  ? Nos  loix  criminelles , 
nos  loix  civiles  font  toutes  au  défavantage  du  tiers- 
€tat  ; &c  quand  il  fera  queüion  d’en  préparer  la 
réforme,  le  tiers-état  n’aura  qu’une  légère  portion 
d’influence  ! Il  efl  une  foule  de  règlemens  à faire 
fur  les  arts,  fur  l’agriculture,  fur  le  commerce;  &C 
la  voix  des  artifans,  des  artiftes,  des  agriculteurs, 
des  commerçans,  fera  étouffée  par  celle  des  ecclé- 
fiaftiques  & des  nobles  ! Enfin,  une  très-petite  partie 
de  la  nation , décidera  du  defiin  de  la  nation  entière! 
Il  efi:  abfurde , il  efi:  honteux  de  le  propofer.  Le 
tiers-état , jufiement  offenfé  du  mépris  qu’orr  fait 
de  fes  droits  ôc  de  fes  lumières , juftement  oppofé 
à u^^an  qui  tendroit  à le  tenir  à jamais  dans 
i’affflSIment  & l’opprefiion  , le  tiers-état  connoîtra 
que  Tes  privilèges  & tous  les  abus  qu’ils  entraînent 
à leur  fuite  , viennent  des  mauvaifes  loix  ; ÔC  il 
téclamera  dans  la  légiflation , la  même  égalité  d’in- 
iliience  qu’il  doit  avoir  dans  la  conceffion  des  impôts. 

Enfin  , on  propofe  un  autre  moyen  d’accommo- 
dement; & celui-ci  vient  de  la  part  de  MM.  les 
gentilshommes  réfidans  à Dijon  ; il  efi:  configné  dans 
des  inJiruBions  en  forme  de  lettre  qu’ils  adreffent 
à tous  MM.  les  gentilshommes  de  la  province,  ayant 
entrée  aux  états  : cette  lettre  , tombée  par  hafard 
entre  mes  mains,  pourroit  donner  lieu  à bien  des 
obfervations.  On  pourroit  y remarquer  d^bord, 
que  MM.  les  gentilshommes  qualifient  infuhëcüon 
les  réclamations  du  tiers-état,  tandis  que  le  tiers- 
état,  fe  confiant  en  la  bonté  du  .roi  en  l’équité 


'des  deux  premiers  ordres , ne  penfoit  point  à récla- 
mer , & ne  l’auroit  pas  fait  peut-être  , fi  quelques- 
uns  de  MM.  de  la  nobleffe  n’étolent  venus  lui  pro- 
pofer  comme  une  loi , un  projet  d’accord  évidemment 
contraire  à fes  droits  légitimes  & à Tes  intérêts.  On 
pourroit  y remarquer  enfuite  que  les  auteurs  de 
cette  lettre  ofent  dire  que  la  mijianu  du  tïtrs-^tat 
a etc  infphcc  par  des  hommes  vendus  a la  politique 
minijlèrUlk  (i  ).  Si  cette  phrafe  n’eft  pas  très-flatteufe 
pour  les  hommes  vendus , elle  ne  l’eft  guères  plus 
pour  le  mhïljlre  qui  paie.  Mais  les  hommes  qu’on 
prétend  vendus^  fe  garderont  bien  de  s’en  plaindre, 
piiifqu’on  leur  fait  f honneur  de  les  mettre  en  focieté 
avec  le  Sully  de  nos  jours.  On  pourroit  remarquer 
enfin  que  cette  lettre  renferme  beaucoup  d’infinua- 
tions  vraiment  contraires  au  bien  commun;  je  dis 
plus  , au  bien  de  l’ordre  pour  qui  elle  efl  écrite  (2); 
mais  je  ne  dois  point  perdre  de  vue  mon  objet. 

On  propofe  donc  un  nouveau  plan  , & le  voici. 

Après  avoir  fortement  foutenu  que  la  demande 
du  tiers-état , tendante  à avoir  une  repréfentation 
"égale  5 doit  être  rejettée  , après  avoir  foutenu  de 
même  que  les  gentilshommes  ne  doivent  pas  venir 
aux  états  par  repréfentans , mais  qu’ils  ont  droit 


(1)  Il  faut  noiu  confoler.  On  lit,  peu  de  lignes  après, 
que  U vœu  du  tiers-état  a été  rédigé  par  des  hommes  fages  ; & 
cela  paroît  dit  fans  ironie. 

(2)  Il  y eft  dit  notamment  que  Ion  pourra  accorder  à la 
nouvelle  noblefle  l’entrée  aux  états  de  la  province  qui  doivent 
fe  tenir  avant  les  états-généraux , feulement , mais  que , 
poi^toutes  les  autres  tenues  d’états  triennaux,  elle  n’y  fera 
.point  admife  ; on  confentira  tout  au  plus  à lui  accorder  deux 
députés  par  bailliages  : je  doute  que  cette  condition  convienne 
à toute  notre  noblcffe. 
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affifter  îndivîduelUmcnt  6c  en  tel  nombre  quîU 
voudront , les  auteurs  de  la  lettre  difeiit  à ceux  à 
qui  elle  eft  adreffée  : 

« Vous  pouvez  encore  demander  que  ,,  îorfqiie 
^ deux  chambres  feulement  feront  du  même  avis  , 
» le  décret  ne  foit  pas  formé , & que  la  troifième 
qui  n^a  pas  accédé  y piiiife  demander  l’affettiblée 
9*  des  trois  chambres  dans  une  falle  commune  j cha-- 
» cum,  des  chambres  étant  appellée  dans  le  nombre  qui 
» la  compof&ra^  fans  quiL  puijfe  étre^prefcrk  pour  la 
noblejfe  ^ & ce  fera  la  pluralité  des  fiiirages  qui 
^ formera  le  décret  ». 

J’aime  mieux  accufer  d’inattention  les  gentils- 
hommes qui  ont  diélé  cette  lettre  , que  de  les  foup- 
çonner  d’avoir  voulu  fauffer  la  loyauté  dont  ils  font 
profefîion.  Ainfî,  je  dirai  que  fi  ces  meilleurs  avoient 
réfléchi  fur  cette  propofition  nouvelle  , ils  auroient 
vu  qu’elle  eft  mille  fois  plus  défavorable  au  tiers- 
état  que  le  veto  qu’ils  lui  avoient  offert  ; êc  qu’aîors 
ils.n’aiiroient  eu  garde  de  la  faire  entrer  dans  les 
inffriidi©i[is  qu’ils  ont  adreffées  aux  membres  de  leur 
ordre. 

• II  ne  faut  qu’un  mot  pour  faire  fentir  les  incon- 
véniens  de  cette  nouvelle  forme , & la  néceffifé  de 
îa  rejetter.  Par  elle  , la  nobleffe  feroit  conftamment 
affurée  de  faire  la  loi  aux  deux  autres  ordres.  Comme 
le  nombre  de  fes  membres  feroit  illimité , il  ne  mari- 
qiieroit  pas  d’être  étendu , & il  arriveroit  prefqne 
toujours  qu’il  feroit  double  de  celui  du  clergé  & 
du  tiers-état  réunis.  Quelle  arme  le  clergé  & le 
tiers-état  auroient-ils  pour  fe  défendre  } 

Mais  je  prends  toujours  afte  de  la  nouvelle  forme 
que  MM.  les  gentilshommes  propofent  d’admettre , 
parce  qu’elle  contient  de  leur  part  un  aveu  im-, 
portant.^ 
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Ces  mefîîeiirs  rejettoient  l’opinion  par  tête,  parce 
que , diibient-ils , cette  forme  d’opiner  détruiroit  Can- 
cicnnc  conjlitiition  de  la  province , a Laquelle  ils  ne  pou- 
voient  dtro^er  (i).  Aujourd’hui  ils  admettent  la  réu- 
nion des  trois  ordres  dans  une.  [aile  commune  , pour 
former  les  décrets  k la  pluralité  des  fuffrages  ; ils  ont 
donc  reconnu  que  l’opinion  par  tête  n’eft  point  in- 
conflitutionnelle.  Plus  d’obftacle  dès* lors  à l’accord 
fi  déliré  entre  la  noblelTe  &:  le  tiers-état  ; car  je 
ne  penferai  jamais  que  l’égalité  de  repréfentans  , 
-réclamée  par  ce  dernier  , puiffe  retenir  MM.  les 
gentilshommes;  il  eû  trop  bien  démontré  qu’elle 
eft  d’une  nécelTité  abfolue  pour  mettre  le  tiers  en 
état  de  défenfe  ; 6c  d’ailleurs , fi  MM.  les  gentils- 
hommes s’y  refufoient,  s’ils  perfiftoient  à vouloir 
entrer  aux  états  en  tel  nombre  qu’il  leur  plairoit, 
ils  annonceroient  vifiblement  le  projet  injufte  de 
vouloir  opprimer  les  deux  autres  ordres,  c’eft-à- 
dire , le  ckrgé  & le  tiers-état  : ce  projet  ne  feroit 
point  digne  de  la  loyauté  de  MM.  les  gentils- 
hommes. 

Nous  touchons  donc  au  jour  heureux  de  la  paix.  Les 
difeordes  civiles  vont  celTer.  La  patrie  ne  verra  plus 
fon  fein  déchiré  par  fes  enfans.  Déjà  la  noblelTe  d^m 
grand  canton  , donnant  à tout  Ion  ordre , l’exemple 
des  vertus  patriotiques , a loufcrit  avec  l’ordre  du 
clergé  & celui  du  tiers-état , un  traité  d’union  pour 
le  falut  commun  (i).  Déjà  un  brave  & digne  gen- 


(i)  Voyez  Vextrvit  du  proces-verbal  de  ta  noblejje  de 
Bourgogne  , affemblee  à Dijon  , page  52. 

(2J  Délibération  des  trois  ordres  de  Chdtillon-jïir-Seine , 
du  1".  février  1789 , portant  adhéfiçn  complette  à la  requête 
préfeiitée  à fa  roajedê  par  le  tiers- état  de  Dijon  ; des 
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tîîhomme , honoré  du  fiiffrage  de  fon  roi  , pouf 
avoir  , chez  nos  voifms , défendu  contre  les  pré- 
jugés de  fes  pairs  , la  caufe  du  peuple , a raffemblé 
fes  vaffaux  de  la  Bourgogne  pour  confondre  fes 
vœux  avec  les  leurs  (i).  Croyons  que  de  ü dignes 
exemples  ne  feront  point  perdus  ; croyons  que  la 
raifon  & la  juftice  l’emporteront  enfin  fur  les  pré- 
jugés & l’intérêt. 

Enfin  ^ je  touche  au  terme.  Je  n’ai  plus  qu’à  exa- 
miner les  variantes  de  la  propofition  que  le  petit 
nombre  de  gentilhommes  alTemblés  à Dijon , ont 
faite  au  tiers-état , relativement  aux  impôts , &:  à 
répondre  à ce  que  le  Franc-Bout guignon  a dit  de  plus 
remarquable  fur  cet  objet. 

J’obferverai  d’abord  qu’il  efi  bien  malheureux 
que  MM.  les  gentilshommes , qui  ne  fe  font  reunis 
que  pour  venir  au  fecours  du  tiers-etat  & partager 
fes  charges  , ne  fe  foient  pas  encore  expliques  dans 
des  termes  qui  faffent  connoître  toute  l’etendue 
de  leur  vœu  & de  celui  du  tiers. 

Les  premitrs  termes  de  la  propofition  de  MM.  les 


gentilshommes,  des  plus  qualifiés  de  cette  province,  ont 
foufcrit  cette  délibération.  La  gloire  d’avoir  les  premiers 
donné  l’exemple  de  l’union , confacre  à jamais  leurs  noms 
âi  la  reconnoiflance  publique.  A Paray , vingt-deux 
hommes  s dont  on  efi:  allé  chercher  la  fignature,  ont  refu^  , 
par  une  délibération  unanime  de  rien  foufcrire  qui  fut 
contraire  aux  droits  du  tiers-état.  w ' 

(i)  Délibération  de  laparoifie  de  Château-Renaud  ( près 
I>oiilians),  du  7 février  1789,  fignée  de  M.  le  marquis  de 
Château-Renaud  ,feigneur  du  lieu.  M.  le  marquis  de  Chateau- 
Renaud  efi  du  nombre  des  gentilshommes  deFranche-Comte, 
qui  ont  défavoué  les  proteftations  que  d’autres  gentilshommes 
avoient  faites  contre  le  réfultat  du  confeil  du  roi,  du  a/ 
^"décembre  1788.  " ‘ 
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gentiîshomnies  ont  été  , régallté  proportionnelle 
tous  Us  impôts  qui  feront  accordés  pour  les  haïs-- 
généraux  (i). 

Cette  propofition  étoit  affurément  bien  éloignée; 
de  répondre  ni  aux  facrifices  annoncés  au  tiers-état, 
ni  à ce  que  cet  ordre  avoit  droit  d’exiger.  Si  le 
tiers-état  y avoit  adhéré  purement  & fimplement , 
le  tiers-état  auroit  toujours  continué  de  payer  feul 
les  impôts  déjà  établis  ^ les  charges  publiques,  & 
les  dépenfes  d’adminiftration. 

Une  commiflion  établie  par  la  compagnie  de? 
avocats  pour  examiner  les  propofitions  de  MM,  les 
gentilshommes,  ne  douta  point  que  ces  mefîieur$ 
n’euffent  commis  involontairement  une  erreur  de 
rédaélion;  elle  envoya  demander  des  éclairciffemens  i 
voici  ce  qui  lui  fut  répondu  : 

MM.  de  la  nobUjJc  ont  entendu  tous  Us  impôts  con- 
fervés  & accordés  par  Us  états-généraux  , 6*  fanclion-^ 
nés  pur  Us  états  de  la  province  (2). 

Cette  explication  nous  donnoit  un  peu  plus  que 
ce  qu’on  avoit  d’abord  offert.  On  vouloit  bien  que 
les  impôts  confervés  , comme  les  impôts  accordes  , 
fiiffent  répartis  en  trois  ordres  : c’étoit  déjà  quel- 
que chofe , mais  il  s*en  falloit  bien  que  ce  fût  au- 
tant que  nous  avions  droit  d’attendre.  MM.  les 
gentil^ommes  ne  s’obligeoient  en  effet  ni  aux  char- 
ges publiques  , ni  aux  dépenfes  d’adminiûration  ; 
ils  gardoient  aufîi  le  filence  fur  un  objet  effentiel, 
leurs  facultés. 

Le  tiers-état  crut  devoir  prier  MM.  les  gentils- 
hommes de  s’expliquer  plus  nettement.  En  confé- 


‘ ( i)  V oy.  le  véfumé  des  propofitions  de  MM.  de  la  nobleffe  , 
e sa  ralTemblée  du  irf  décembre. 

(2)  V oyez  le  procU-verbal  de  la  nobUJfe^  pages  49  50. 


quence,  il  propofa  (i)  de  rédiger  rartlcle  des  îm- 
pofitions  de  la  manière  qui  fuit  : 

Contribution  égale  de  la  part  des  trois  ordres  , dans 
la  proportion  des  facultés  refpeftives  , à toutes  les 
itnpofaions  & charges  publiques  établies^  & à établir , 
tant  générales  pour  le  royaume  ^ que  particulières  a la 
province,  à la  forme  du  vœu  porté  par  les  pairs  dans 
leur  Lettre  au  roi , & conçu  en  ces^  termes  : fupporter 
tous  les  ijnpôts  & charges  publiques  dans  la  jufte 
proportion  de  leur  fortune , fans  exemptions  pécu- 
niaires quelconques  ; t engagement  ci  - deffus  devant 
commencer  à avoir  fon  exécution  à la  première  répar-- 
tition  qui  fera  faîte  des  contributions  de  la  province* 
Cette  demande  du  tiers-état  devoit  plaire  à MM.  les 
gentilshommes  , car  elle  leur  donnoit  occafion  de 
déployer  leur  défintéreffement  &:  leur  loyauté.  Qu’y 
ont-ils  répondu? 

1°.  Que  la  proportion  faite  par  eux  furies  im- 
pôts avoit  été  fujffamment  expliquée , en  difant  qu’i/s 
entendoient  les  impôts  confervés  & accordés  par  les  états-* 
généraux  ; qu  i/s  s"en  tenoient  purement  & fimple- 
ment  à cette  explication  (l). 

Ainfi , MM.  les  gentilshommes  déclarèrent  très- 
précifément  qu’ils  n’entendoient  point  contribuer  ni 
aux  charges  publiques , ni  aux  contributions  établies 
par  les  états  particuliers  pour  les  dépenfes  ddadminif^ 
tration^  ni  être  impofés  à raifon  de  \t\xts  facultés* 
Dans  la  conférence  que  MM.  les  gentilshommes 
accordèrent  aux  commiffaires  des  avocats  , ceux-ci 
voulurent  en  vain  convaincre  ces  meflieurs  qu’ils 


(1)  A Paffemblée  générale  du  31  décembre.  Voyez,  le 

procès-verbal^  48,, 49  & 50. 

(2)  Voye^  ibid,  pages  49  ^ 5^- 
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ne  pouvoient  équitablement  fe  refiifer  à ce  que  > 
dans  la  réda6lion  de  l’article,  il  fût  fait  mention,, 
& des  charges  publiques,  & des  facultés  ; en  vain 
ils  influèrent  pour  que  MM.  les  gentilshommes  adop- 
taflent  la  formule  indiquée  par  les  pairs  du  royaumcy 
comme  faifant  difparoître  tout  équivoque  , ne 
laiffant  plus  aucune  trace  des  privilèges  pécuniaires: 
MM.  les  gentilshommes  déclarèrent  qu’ils  perMoient 
a leur  propofition , & qu’ils  ne  vouloient  point 
adopter  la  formule  des  pairs  (i). 

Depuis  ce  temps  néanmoins,  MM.  les  gentils- 
hommes ont  donné  à leur  propofition  une  forme  qui 
la  rend  un  peu  plus  générique.  Ils  ont  annoncé  (2) 
qu  ils  s^engagcoknt  à partager  avec  le  PEUPLE  TOUTE 
LES  IMPOSITIONS  PTESENTES  ET  A VENIR.  Au 
moyen  de  cette  déclaration , nous  fommes  affurés 
que  MM.  les  gentilshommes  contribueront  à toutes 
les  charges  pécuniaires , & c’eft  un  grand  point.  Mais 
contribueront-ils  à raifon  de  leurs  facultés  ? Voilà 
ce  fur  quoi  ils  gardent  le  filence.  Que  n’ont-ils  adopté 
la  formule  des  pairs  , ils  auroient  difîipé  tous  nos 
doutes  (3)? 


(1)  Quelques-uns  de  ces  meOieurs  en  donnèrent  une  raifon 
affez  finguliere;  mais  :e  ne  veux  point  la  rapporter. 

(2)  Par  une  feuille  didribuée  dans  la  ville  6c  les  campagnes, 
le  26  janvier  ; des  gens  fort  fenfés  ont  trouvé  ce  mot,  le 
peuple , un  peu  mépnfant. 

(»  Ce  qu’on  vient  de  lire , n’ed  qu’un  récit  : je  dois 
pourtant  m’attendre  qu’on  m’imputera  des  interprétations 
toitueufef,  car  on  a bien  fait  ce  reproche  aux  avocats  qui 
de  même  n’avoient  fait  qu’un  récit,  fans  fe  permettre  une 
feule  refleXiOn,  Voyez  \q  procès-verbal  de  la  noblejje , page  24  , 
qui  renvoie  au  récit  publié  par  les  avocats , pages  1 3 6c  14! 
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Je  reviens'  au  Franc-Bourguignon,  ^ . 

Il  difcute  le  point  de  favoir  li  la  nobîefle  doit 
contribuer  aux  charges  publiques^  ÔC  fi  elle  doit  etre 
impofée  à raifon  de  fes  /(icuLtés. 

A l’égard  des  charges  publiques , il  me  femble  que 
ce  mot  feul  décide  la  queftion.  Qui  dit  charges 
pnhliqius , dit  charges  communes  de  la  cite  , auxquelles 
tous  les  citoyens  doivent  être  egalement  affujettis.  Je  ne 
ferai  point  à MM.  de  la  noblefie  Ifinjure  de  croire 
qu’ils  renoncent  au  titre  de  citoyen , quand  il  s’agit 
d’en  payer  les  charges. 

Mais  entrons  dans  quelques  détails. 

Le  Franc-Bourguignon  parle  de  trois  charges , 
publiques , la  milice , le  logement  des  gens  de  guerre 
U la  corvée;  je  commence  avec  lui  par  la  milice. 

‘ Des  gens  mal  intentionnés  &:  ennemis  du  bien 
public  , n’ont  pas  eu  honte  de  publier  que  les  avo- 
cats avoient  dit  dans  leur  conférence  avec  MM.  les 
gentilshommes  , que  ceux-ci  dévoient  tirer ^ à la 
milice.  Toutes  les  perfonnes  fenfées  ont  rejette  avec 
mépris  cette  calomnie  ridicule  ; ôc  en  effet , poiw 
voit-il  tomber  en  la  penfée  d’une  claffe  de  citoyens 
où  fe  trouvent  des  lumières , de  la  raifon  & de  la 
politeffe,  de  propofer  à ceux  que  leur  naiffance 
appelle  à la  tête  des  armées , d’y  aller  occuper  le 
dernier  rang , en  vertu  du  billet  noir. 

Les  avocats  n’ont  point  dit  que  la  nobleffe  dut 
tirer  à la  milice  9 mais  ils  ont  dit  que  le  tirage  de 
la  milice  devoit  être  aboli , qu’il  devoit  être  con- 
verti en  impôt , & que  la  nobleffe  devoit  contri- 
buer à cet  impôt  comme  à une  charge  publique. 


] ... 

Il  y a déjà  long  - temps  que  les  bons  citoyens 
réclament  contre  le  tirage  de  la  milice.  On  fait 
combien  il  eft  attentatoire  à la  liberté  individuelle; 
combien  d allarmes  il  jette  dans  les  familles  ; com- 
bien il  enlève  de  bras  utiles  aux  campagnes  déjà 
fi  dépeuplées  ; combien  enfin  il  efi  une  occafion  de 
dépenfes  ruineufes  pour  le  peuple  (i).  Convertirez 
cette  charge  aviliflante  en  impôt , vous  trouverez  , 
pour  très-peu  d’argent,  autant  d’hommes  que  l’état 
en  demande , & des  hommes  de  bonne  volonté  ; 
vous  afiiirerez  le  repos  des  familles , &c  vous  con- 
ferverez  des  agriculteurs.  La  noblefie , par  équité, 
par  intérêt , doit  fe  réunir  au  tiers-état  pour  de- 
mander cette  converfion. 

Le  Franc-Bourguignon  prétend  que , lors  même 
que  cette  charge  feroit  convertie  en  impôt  , la 
noblefie  ne  devroit  pas  y être  affujettie;  & la  meil- 
leure raifon  qu’il  en  donne , c’efi;  que  la  noblefiTe 
fert  perfonnellement  dans  les  armées. 

Cette  raifon  ne  me  paroît  pas  raifonnahle.  Toute 
la  noblefie , à beaucoup  près , ne  fert  pas  dans  les 
armées  ; elle  n’y  fert  qu’autant  qu’elle  le  juge  à 
propos,  &:  fon  fervice  cft  bien  payé;  le  tiers-état 
d’ailleurs  fert  également.  Il  y a donc  parité. 

Les  milices  font  levées  pour  l’utilité  de  l’état , 
pour  la  fureté  commune  de  tous  les  citoyens.  Pour- 
quoi les  gentilshommes , qui  font  citoyens  & mem- 
bres de  rétat  , feroient-ils  exempts  de  contribuer 
à une  dépenfe  qui  doit  tourner  au  profit  de  tous? 
Je  ne  fais  ; mais  le  refus  de  MM.  les  gentilshommes 


(i)  Il  n’efl:  pas  un  tirage  dans  les  campagnes , qui  ne  c">ûfe 
au  moins  24  liv.  à chaque  père  de  famille  ; l’impôt  de 
remplacement  feroit  beaucoup  moins  fort. 

G 


a cet  égard  m’a  toujours  paru  peti  digne  de  leur 
défintéreffeinieht  & de  leur  loyauté  (i). 

N’en  doit-il  pas  être  de  même  à l’égafd  du  %«- 
ftiêrii  dts  gcm  de  ' guerre  } C’eft  entore  Une  charge 
pübliune^  'une  chargé  de  fociété- Ceux  qui  profitent 
des  avantages  de  la  fociété , peuvent-ils  être  exempts 
d’en  acquitter  les  dettes?  U me  femble  que  ni  les 
eceléfiaftiquesi  ni  les  nobles  ne  devtoient  ferefuler 
à celle  dont  nous  parlons.  Eft-elle  donc  aviliffante? 
ift-elle  fi  pénible  ? Rappelions-nous  les  mœurs  an- 
tiques, L’hofpitalité  failbit  la  première  vertu  ; tou- 
tes les  maifons  étoient  ouvertes  à l’étranger  qm 
arrivoit  dans  une  ville;  & le  maître  de  celle  qu  il 
ehoiliffoit  pour  afyle , s’en  trouvoit  heureux  & ho- 
noré. Et  nous , nous  regarderions  comme  une  charge 
ônéreufe  de  loger  un  moment  ceux  de  nos  con- 
citoyens  qui  confacrent  leur  vie  à la  defenie  de  nos 


ft')  La  nobleffe  ne  doit  pas  fe  refiifer  au  paiement  de 
l’impôt  qui  remplacera  la  milice;  car  le  cierge  certainement 
ne  refufera  pas^de  le  partager.  S’il  s’y  refi,foit,on  ne  feroit 
pas  embarraffé  de  trouver  des  titres  pour  ly  contraindre, 
on  prouveroit  que,  dès  les  premiers  temps  de  ’ 

U y^étoit  affujetti.  Une  lettre  èiHincmar  , archevêque  de 
Rteims,  à fes  fuffragans , contient  ces  expreffions  remar- 
auables  : « quant  à la  ml’ce  & aux  impôts  que , fmva 
f notte  ancilnne  coutume  & ainfi  qu’il  eft  d’ufage , le  pnnce 
n eft  en  droit  d’exiçer  de  nous , fiiivant  la  quantité  Ci.  la 
, quotité  des  biens  des  églifes,  &c.  .. 

V >76.  Voyez  anffi  Ducan^e , verbo  m/ôtot.  Rapportons 
encore  ce  i“.  article  de  l’ordonnance  rendue  par  Charles  VII , 
en  1441  ■ “ voulons  égalité  être  gardée  entre  nos  fujets , « 
« cht^ges  & faix  qu’ils  ont  à fupporter 
« dèfenfe  d’eux  & de  notre  royaume , fans  que  "" 

,,  foit  contraint  à porter  le  faix  & charge  de  ! autre,  tous 
1)  tmbre  de  privilèges,  cléricature  ou  autrement  ». 
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foyers  I Revenons  à des  idées  plus'  faînes  & plus 
Vraies. 

. Mais  d’ailleurs , s’il  répugne  aux  individus  des 
deux  premiers  ordres  de  fe  foumettre  à cette  char- 
ge , n’eft-il  pas  pofTible  de  la  convertir  en  pn  impôt 
auquel  chaque  citoyen  fera  affujetti  ? On  trouvera 
facilement  dans  tous  les  lieux  de  paflages,Mes  en- 
trepreneurs qui  fe  chargeront  de  loger  les  troupes. 
Les  pauvres  habitans  ne  demanderont  pas  mieux 
que  de  les  loger,  dès# qu’ils  recevront  une  légère 
rétribution, 

. La  corviz  doit  fouffrir  encore  bien  moins  de  diffi- 
culté : la  nobleffe  a déjà  offert  de  contribuer  à l’im- 
pôt qui  la  remplace. 

Il  eff  vrai  que  MM.  les  gentilshommes  ont  dé- 
claré qu’ils  n’entendoient  point  y être  fournis , ü 
elle  éroit  rétablie  en  nature. 

Les  commiffaires  des  avocats  ont  penfé  au  con- 
traire que , foit  qu’elle  fût  en  nature  , foit  qu’elle 
fût  en  impôt , perfonne  ne  devoit  en  être  exempt  ; 
& cela  a encore  donné  occafion  à quelques  fots 
méchans  de  dire , que  Us  avocats  voidoimt  envoyer 
la  nobUjfe  travailler  fur  les  grands  chmüns  (i). 

Ni  la  noblelie  , ni  les  eccléfiaffiques  , ni  le  tiers- 


(2)  Puifque  je  parle  des  calomnies  faites  fur  les  prétentions 
du  tiers-état , il  ed  bon  d’en  relever  encore  une.  On  a dit 
qu’il  vouloir  abolir  tous  les  droits  feit^neuriaux , & que  quelques 
gentilshommes  en  ont  été  alarmés  : n’aiiroient-ils  pas  dû 
penfer  que  les  droits  feigneuriaiix  font  une  propriété;  que 
le  tiers-état  n^’a  aucun  droit , aucun  pouvoir  pour  toucher 
aux  propriétés  ; que  fes  réclamations  ont  uniquement  pour 
objet  d’affurer  à jamais  la  répartition  égale  des  impôts,  8C' 
de  fortir  de  l’efpéce  d’avillffeme nt  où  les  deux  premiers  ordres 
l’ont  plongé  ? . , 
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état  ne  font  faits  pour  aller,  comme  des  gaîenens, 
travailler  fur  les  grands  chemins.  Mais  comme  les 
grands  chemins  font  utiles  a tous  , tous  doivent 
payer  pour  les  entretenir. 

Si  la  corvée  eft  rétablie  en  nature  ( ce  dont  non? 
préferve  le  ciel  ) , ceux  qui  n’auront  pas  de  quoi 
payer , ou  qui  préféreront  de  faire  leur  tache  eux- 
mêmes  , travailleront;  ceux  qui  en  auront  le  moyen , 
paieront  des  manœuvres  pour  travailler.  ^ 

Le  17  août  146a,  les  trois  ordres  de  la  Bourgogne 
firent  une  tranfaBion  dont  l’article  iix  eft  ainfi 
conçu. 

Et  au  regard  des  pavemens  des  bonnes  villes , chacun 
endroit  foy  j foit  d’églife , noble  , ou  autre,  ayant 
jîiaijon  ou  héritages  es  dites  bonnes  villes , fera  tenu 
de  paver  devant  fa  maifon,  à fes  frais  ^ & de  la 
maintenir,  & à ce  toutes  manières  de  gens  feront' 
contraints  par  les  jujlices  defdits  lieux  (ï). 

Voilà  la  corvée  en  nature;  voilà  le  cierge  & la 
nobleffe  qui  y font  fournis  de  leur  confentement. 
'Pourquoi  Vêtant  il  y a trois  fièdes  , ne  le  feroient- 
îls  point  aujourd’hui  ? Que  les  gens  àe  bien  me 
répondent. 

L^n  mot  fur  les  facultés. 

Tous  les  gens  d’affaires,  les  artifans , les  artif- 
tes,  les  commerçans,  les  avocats , les  procureurs, 
tous  ceux  du  tiers-état  enfin  qui  ont  quelque  in- 
diiftrie , paient  à raifon  de  cette  induftrie , fans  pré- 
judice de  ce  qu  ils  paient  a raifon  de  leurs  pro- 
priéics  ; & cette  contribution  eff  jufte. 

Mais  fl  rinduftrie  du  roturier  eft  fujette  à l’im- 


(i)  Voyez  le  recueil  des  titres  des  ctats , t.  i , psgs  1 yS, 
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pot , pourquoi  celle  du  noble  n’y  feroît-elle  pas 
egalement  foumire.  Les  gouvernemens , les  charges, 
les  emplois  militaires,  les  penfions  font  l’induArie 
des  gentilshommes  : noble  & refpe£lable  indullrie 
qui  doit  à letat  fon  tribut , comme  celle  du  la  - 
boureur. 

On  nous  dit  (i^  que  rendre,  les  penfions  & au- 
tres técompenfes  militaires  fujeltes  à l’impôt , c’efl 
forcer  la  cour  à les  donner  plus  fortes. 

A la  bonne  heure,  s’il  le  faut;  mais  ne  pas  les 
foumettre  à l’impôt , ce  feroit  laiffer  fubfifter  iiu 
privilège  pécuniaire  ; & s’il  en  refloit  un  feiil , tous 
les  autres  ne  tarderoient  pas  à repafoître. 

Le  Franc  - Bourguignon  l’a  dit  lui-même  : « il 
» fufîit  d’être  citoyen  pour  fupporter , a proportion 
» de  fes  facultés , toutes  les  charges  de  l’état  & de 
» la  fociété  (2). 

Ma  tache  eft  remplie  : j’ai  payé  ma  dette  à la 
vérité  &;  à mes  concitoyens. 

J’ofe  le  dire  avec  affurance  , la  demande  du  tiers- 
état  triomphera  , & nous  fommes  moins  éloignés 
qu’on  ne  le  penfe  d’une  conciliation  générale.  Si 
les  gentilshommes  qui  font  venus  au  devant  de  nous, 
avoient  été  guidés  par  leurs  propres  lumières,  fi 
des  infinuations  perfides  ne  leur  avoient  pas  donné 
une  méfiance  injufle , fi  leur  ame  franche  & loyale 
n’a  volt  pas  été  égarée  par  les  fophifmes  de  l’inté- 
rêt & de  la  vanité  de  ceux  qui  fe  font  élevés  jufqu’à 
eux  , vous  les  auriez  vus  dès  l’abord  faire  jufiiee 
toute  entière  au  tiers-état , & nous  jouirions  depuis 
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(i^  Réflexions  du  Franç-Boiir^ui^non , page  22. 
(2)  Ibid,  page  4. 
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deux  mois  de  îa  félicité  qui  accompagne  la  bonne 
union.  Mais  ce  bonheur  ne  peut  pas  nous  échapper. 
Tôt  ou  tard  la  vérité  perce  le  nuage.  Notre  géné- 
reufe  nobkffe  connoîtra  que  notre  pétition  cft  juHe, 
& qu’elle  ne  Meffe  ni  ta  gloire , ni  fes  légitimes 
droits.  Cédant  aux  vœux  du  monarque  & de  la 
nation  , elle  portera  un  efprit  de  concorde  ôc  de 
paix  à cette  grande  affemblée  où  les  habitans  des 
diverfes  provinces , jufqu’alors  étrangers  les  uns  aux 
autres , vont  fe  faluer  en  frères , êc  fîgner , avec  le 
père  commun , le  contrat  qui  doit  affurer  le  bon- 
heur de  l’empire  fran^ois. 


